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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3011

Convention collective nationale

IDCC : 700. − PRODUCTION DES PAPIERS-CARTONS

ET DE CELLULOSES

(Ingénieurs et cadres)

Brochure no 3068

Convention collective nationale

IDCC : 707. − TRANSFORMATION DES PAPIERS-CARTONS

ET DE LA PELLICULE CELLULOSIQUE

(Ingénieurs et cadres)

Brochure no 3242

Convention collective nationale

IDCC : 1492. − PRODUCTION DES PAPIERS-CARTONS

ET DE CELLULOSES

(OEDTAM)

Brochure no 3250

Convention collective nationale

IDCC : 1495. − TRANSFORMATION DES PAPIERS-CARTONS

ET DES INDUSTRIES CONNEXES

(OEDTAM)
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ACCORD PROFESSIONNEL DU 22 NOVEMBRE 2006
RELATIF AUX SALAIRES MINIMA

NOR : ASET0750115M
IDCC : 700, 707, 1492, 1495

Entre :
L’union des industries papetières pour les affaires sociales (UNIPAS),

D’une part, et

La fédération chimie-énergie (FCE) CFDT ;
La fédération française de la communication écrite, graphique et audiovi-

suelle CFTC ;
FIBOPA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Reconnaissant les nécessités économiques de maintenir tout à la fois le
pouvoir d’achat des salariés et la compétitivité des entreprises ainsi que leur
capacité d’investissement, garante du taux d’emploi sur le territoire national,
les parties signataires conviennent de revaloriser les salaires minima conven-
tionnels avec un effort particulier sur le salaire du premier coefficient de la
grille de classification OEDTAM.

Elles entendent insister sur les principes généraux d’égalité qui doivent
guider les politiques de rémunération. A cet effet, elles rappellent tout parti-
culièrement :

– que les employeurs sont tenus d’assurer, pour un même travail ou pour
un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre les hommes et
les femmes ;

– que les différents éléments composant la rémunération doivent être éta-
blis selon des normes identiques pour les hommes et pour les femmes.

Article 1er

Salaires mensuels minima conventionnels « OEDTAM »

Le salaire mensuel minimum conventionnel s’entend de la rémunération
versée par l’employeur au salarié en raison de l’emploi de ce dernier à temps
plein.

Dans le respect des dispositions conventionnelles, il comprend :

– le salaire de base ;
– tous les autres avantages et accessoires payés directement ou indirecte-

ment en espèces ou en nature par l’employeur dont la base de calcul est
mensuelle.
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Sont expressément exclus desdits avantages et accessoires :
– la prime d’ancienneté dans la limite résultant de la stricte application de

la convention collective ;
– l’avantage pécuniaire de nuit dans la limite résultant de la stricte appli-

cation de la convention collective ;
– les primes pour travail du dimanche et des jours fériés dans les limites

résultant de la stricte application de la convention collective ;
– les primes dites de « treizième mois », de « vacances » ou similaires

non versées mensuellement ;
– les montants correspondant au paiement des heures supplémentaires et

des majorations légales s’y rattachant ;
– les primes ou indemnités ayant le caractère d’un remboursement de

frais ;
– les sommes liées à la participation ou l’intéressement.
La grille des salaires minima conventionnels OEDTAM, pour un salarié à

temps plein dont le niveau de salaire n’obéit pas à des dispositions légales
ou réglementaires particulières, est arrêtée comme suit à compter du 1er octo-
bre 2006 :

(En euros.)

COEFFICIENT SALAIRE MENSUEL MINIMUM
conventionnel

125 1 255

130 1 265

135 1 276

140 1 287

150 1 308

160 1 329

170 1 350

185 1 379

195 1 408

215 1 540

235 1 680

260 1 854

285 2 029

315 2 239

350 2 483

Article 2
Salaires mensuels minima conventionnels

« Ingénieurs et cadres »

Le salaire mensuel minimum conventionnel s’entend de la rémunération
versée par l’employeur au salarié travaillant à temps plein.
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Il englobe le salaire de base et tous les autres avantages et accessoires
payés directement ou indirectement en espèce ou en nature par l’employeur,
dans les conditions des articles 20 et 21 des conventions collectives, à
l’exclusion :

– des majorations légales pour heures supplémentaires ;
– des indemnités ayant le caractère d’un remboursement de frais ;
– des sommes liées à la participation ou l’intéressement.

La valeur du point 100, pour un salarié à temps plein dont le niveau de
salaire n’obéit pas à des dispositions légales ou réglementaires particulières,
est fixée à 757 € à compter du 1er octobre 2006.

Article 3
Garantie annuelle de rémunération

1. Contexte

Les salaires minima mensuels conventionnels ne permettant pas d’estimer
le montant des rémunérations annuelles qui sont souvent constituées d’élé-
ments versés sur une périodicité autre que mensuelle, il est apparu judicieux
à la profession de pouvoir communiquer sur une rémunération annuelle plus
proche de la réalité économique.

Une garantie de rémunération sur l’année est ainsi instituée. Elle
comprend tous les élements de rémunération soumis aux conditions de
sécurité sociale. Elle s’applique en complément du salaire minimum men-
suel, son instauration ne pouvant porter préjudice ni à l’application des
salaires mensuels ni au versement des primes ou des éléments accessoires de
salaires pouvant exister dans les entreprises.

2. Montant de la garantie

Tout salarié à temps plein bénéficiant du salaire mensuel minimum
conventionnel, et notamment tout salarié nouvellement embauché dans la
branche, est assuré de bénéficier, au minimum, d’un montant annuel de
rémunération fixé à :

– 15 512 € pour les salariés ressortant du champ d’application des
conventions collectives OEDTAM ;

– 23 391 € pour les salariés ressortant du champ d’application des
conventions collectives « Ingénieurs et cadres ».

Article 4
Champ d’application

Le présent accord est conclu dans le champ d’application des conventions
collectives :

– pour ses articles 1er et 3 et suivants :
– de la convention collective nationale pour les ouvriers, employés,

dessinateurs, techniciens et agents de maîtrise de la production des
papiers-cartons et celluloses du 20 janvier 1988 ;

– de la convention collective nationale des ouvriers, employés, dessina-
teurs, techniciens et agents de maîtrise de la transformation des
papiers et cartons et des industries connexes du 16 février 1988 ;
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– pour ses articles 2 et suivants :
– de la convention collective nationale des ingénieurs et cadres de la

production des papiers, cartons et celluloses du 4 décembre 1972 ;
– de la convention collective nationale des ingénieurs et cadres de la

transformation des papiers et cartons et des industries connexes du
21 décembre 1972.

Article 5
Procédure de dépôt et d’extension

Le présent accord fera l’objet de la même publicité que les conventions
collectives nationales. Il sera déposé à la direction départementale du travail
et de l’emploi de Paris et remis au secrétariat-greffe du conseil de pru-
d’hommes de Paris dans les conditions prévues par les articles L. 132-10 et
R. 132-1 du code du travail.

La partie patronale s’emploiera à obtenir l’extension des dispositions de
l’article 1er, conformément à la législation en vigueur.

Fait à Paris, le 22 novembre 2006.
(Suivent les signatures.)


